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(*) Risques professionnels – MALADIE PROFESSION-NELLE (secteur privé) – Affections de la colonne lombaire associées à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège – Définition et conditions – A.R. 28 mars 1969, code 1.605.12.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

ARRÊT

          Audience publique du 18 janvier 2010
R.G. : 36.176/09
9ème Chambre

EN CAUSE :

FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES (F.M.P.), établissement public dont le siège est situé à 1210 – BRUXELLES, avenue de l'Astronomie, 1, 

APPELANT,

ayant comparu par Maître Benoît HERBIET, avocat,

CONTRE :

V Philippe, domicilié à 4684 – OUPEYE (section de HACCOURT), rue de Tongres, 106,
INTIMé,

ayant comparu par Maître Frédéric KERSTENNE, avocat.

(
(    (

Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats le 19 octobre 2009, notamment :


- le jugement attaqué, prononcé contradictoirement entre parties le 8 janvier 2009 par le Tribunal du travail de Liège, 11ème chambre (R.G. : 355.079/05);


- la requête formant appel de ce jugement, reçue au greffe de la Cour le 23 février 2009, puis notifiée à l'intimé et à son conseil par plis judiciaires expédiés le lendemain 24 février;


- le dossier de la procédure du Tribunal du travail de Liège, contenant le rapport de l'expertise médicale judiciaire déposé en première instance, reçu au greffe de la Cour le 27 février 2009;


- les conclusions de l'intimé, reçues à ce greffe à la même date du 27 février 2009;


- l'ordonnance du 21 avril 2009, qui établit un calendrier pour le dépôt des conclusions de l'appelant et des conclusions de synthèse de l'intimé, puis qui fixe la cause pour les plaidoiries à l'audience tenue par la présente chambre le 19 octobre 2009;


- les conclusions de l'appelant, reçues au greffe de la Cour le 19 mai 2009;


- le dossier de pièces de l'intimé, déposé à l'audience du 19 octobre 2009;


Entendu les conseils des parties à cette audience. 

(
(    (
I. – RECEVABILITE DE L'APPEL

Il ne ressort d'aucune pièce ni d'aucun autre élément du dossier de la procédure que le jugement entrepris aurait été signifié. L'appel a dès lors été interjeté en temps utile. Il a par ailleurs été régulièrement formé. Il est donc recevable.

II. – OBJET DE L'APPEL

Le F.M.P. conteste le jugement déféré à la Cour en ce que celui-ci, entérinant les conclusions du rapport d'expertise judiciaire déposé en première instance par le docteur Fredy Denis, dit pour droit :


1) "que la partie demanderesse est atteinte d'une affection de la colonne lombaire, associée à des lésions dégénératives provoquées par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège, maladie reprise sous l'ancien code 1.605.12 ",


2) "que ces lésions sont qualifiées de précoces en ce sens qu'elles ne seraient pas apparues aussi précocement, ni avec la même intensité, si la partie demanderesse n'avait pas été exposée aux vibrations mécaniques ".

III. – FONDEMENT DE L'APPEL
1. – Le rapport d'expertise



Après avoir mené contradictoirement des opérations d'expertise approfondies, qui ont notamment consisté dans l'examen de radiographies réalisées les 2 décembre 1995, 13 juin 1996, 30 janvier 1997 et 15 juillet 2004, le docteur Denis, au chapitre DISCUSSION de son rapport, retient, relativement au patient qui est né le 22 février 1958, les éléments constants ci-après (rapp., p. 16) :


"- le risque d'exposition aux vibrations mécaniques transmises par le siège a été reconnu par le Fonds des Maladies Professionnelles (N.B. : il faut bien sûr comprendre : l'exposition au risque professionnel des lésions provoquées par des vibrations mécaniques transmises à la colonne par le siège); il n'y a pas de litige à ce sujet et l'exposition est en effet évidente; 

"- à l'heure actuelle, les lésions dégénératives du rachis lombaire sont évidentes; elles entraînent des répercussions fonctionnelles bien reconnaissables, mais qui restent à un niveau modéré, notamment en termes de raideur segmentaire;


"- l'étude du dossier permet de conclure à la continuité des plaintes depuis l'âge de 30 ans environ; le nombre de consultations médicales, les radiographies réalisées déjà précocement, les différentes thérapeutiques suivies, permettent de retenir cet élément comme tout à fait plausible, même si les radiographies initiales ne montraient que très peu d'atteintes dégénératives ".


Un peu plus loin dans son rapport, l'expert procède à la synthèse suivante (rapp., p. 17) :


"A mes yeux, le faisceau d'arguments comportant une apparition précoce des plaintes lombaires, une continuité dans la traduction des plaintes et, finalement, l'expression de lésions dégénératives radiologiques classiques, permet d'affirmer, avec une chance raisonnable de ne pas se tromper, que la situation n'aurait pas évolué de la même manière si l'intéressé n'avait pas été exposé aux vibrations mécaniques. En particulier, on peut penser que, toutes choses égales par ailleurs, ces lésions dégénératives seraient apparues plus tardivement s'il n'y avait pas eu d'exposition aux vibrations mécaniques ".


De plus, l'expert constate "qu'il n'y a pas, dans le chef (du patient), de facteurs constitutionnels ou extérieurs pouvant affecter significativement l'apparition de lésions dégénératives lombaires " (ibid.). Il relève, à cet égard, l'innocuité des sports pratiqués par l'intéressé dans sa jeunesse ou de l'obésité modérée qu'il présente (rapp., pp. 17-18).


Ainsi le docteur Denis justifie-t-il à suffisance la reconnaissance de l'affection lombaire associée à des lésions dégénératives précoces provoquées par des vibrations mécaniques transmises au corps par le siège, telle qu'elle était visée sous le code 1.605.12 dans l'arrêté royal du 29 mars 1969 dressant la liste des maladies professionnelles donnant lieu à réparation et fixant les critères auxquels doit répondre l'exposition au risque professionnel pour certaines d'entre elles.


En particulier, le docteur Denis explique parfaitement la précocité de ces lésions. A ce sujet, il écarte de manière motivée les critères d'âge et de gravité des lésions, non prévus par l'arrêté royal, auxquels le F.M.P. prétend subordonner la constatation de cette précocité. L'expert se réfère plutôt, avec raison, à la définition de cette notion que la jurisprudence, remplissant son rôle de définir une notion non définie par la loi ou le règlement, a cernée dans les termes suivants : 


"Les lésions dégénératives présentées à la colonne lombaire par le travailleur qui demande réparation sont précoces lorsqu'elles surviennent avant l'âge auquel elles seraient normalement apparues, compte tenu de la constitution personnelle et du mode de vie habituel du travailleur, si celui-ci n'avait pas été soumis aux vibrations mécaniques qui ont constitué le risque professionnel de déclencher ces lésions " (cf. C.T. Liège, 9ème ch., 4 déc. 2006, H. c/FMP, R.G. : 33.871/06; id., 19 mars 2007, B. c FMP, R.G. : 33.759; id., 5 nov. 2007, W. c/FMP, R.G. : 34.375).

2. – Les griefs de l'appelant      


Premier grief


Le F.M.P. reproche à l'expert d'avoir pris en compte des "lésions bénignes ". Selon son médecin-conseil, qui fait d'ailleurs des documents radiographiques une lecture un peu différente de celle de l'expert, il s'agit "essentiellement d'un affaissement débutant du niveau L4- L5 ", de sorte qu' "il n'y a pas de lésions de gravité suffisante" (concl., p. 4).


De la sorte, le F.M.P. entend confirmer sa thèse d'après laquelle les lésions ne peuvent être reconnues comme précoces que si elles ont une gravité suffisante, c'est-à-dire pour autant qu'elles correspondent au stade 3 ou 4 de l'échelle de Kellgren.


Ce critère de la gravité des lésions, préconisé par le F.M.P., doit être écarté par principe car il constitue un rajout au texte réglementaire qui ne le prévoit d'aucune manière. En outre, l'expert rejette ce critère parce que sa "valeur clinique est très discutable" (rapp., p. 16).


En effet, le docteur Denis souligne d'abord "La variabilité de cotation dans le score de Kellgren selon les examinateurs " (ibid.). Puis il expose aussi qu'il n'y a pas nécessairement de corrélation entre la gravité des lésions et la gravité de l'invalidité, écrivant ce qui suit : "je rappellerai à ce sujet l'expérience rhumatologique quotidienne, qui démontre que, parmi la population lombalgique, certains patients très invalidés n'ont que des lésions radiologiques minimes, tandis que d'autres, à peine gênés dans leur vie quotidienne, sont porteurs de lésions dégénératives extrêmement évoluées " (ibid.).


Il suit que le premier grief du F.M.P. est dépourvu de pertinence.


Deuxième grief 


Le F.M.P. argumente que le rapport d'expertise serait bâti sur une contradiction. D'une part, le docteur Denis écrit, à propos du principe suivant lequel "l'exposition aux vibrations mécaniques implique la précocité des lésions ", que "le rhumatologue se refuse à reconnaître que cela puisse être la vérité médicale, car cette affirmation va à l'encontre des constatations de la clinique rhumatologique quotidienne" (rapp., pp. 16-17). Mais d'autre part, il écrit aussi que les lésions dégénératives observées chez le patient "peuvent être qualifiées de précoces en ce sens qu'elles ne seraient pas apparues aussi précocement si le demandeur n'avait pas été exposé aux vibrations mécaniques " (rapp., p. 19).


Mais, à y regarder de près, il ne s'agit que d'une apparence de contradiction. Celle-ci, en réalité, n'existe pas.


Il est vrai que le docteur Denis refuse de souscrire à une règle générale énonçant que l'exposition aux vibrations mécaniques impliquerait toujours et nécessairement la précocité des lésions. Il est sans doute trop clinicien pour adhérer à un tel dogme. Il préfère se fier à des vérifications cliniques dans chaque cas particulier.


Il écrit au demeurant que son "opinion n'est pas contradictoire avec l'étude bien connue de Dupuis et Zerlett, car cette étude permet de conclure que la fréquence de l'arthrose lombaire augmente à la faveur de l'exposition aux vibrations mécaniques, quelle que soit la tranche d'âge, mais de manière moins marquée après 40 ans. Il s'agit de vérités statistiques, mais qui ne peuvent pas être transposées systématiquement à chaque cas individuel " (rapp., p. 17).


Autrement dit, il n'y a pas de contradiction entre, d'une part, le rejet d'un principe voulant que l'exposition aux vibrations mécaniques a toujours pour effet que les lésions dégénératives apparaissent plus tôt qu'elles ne seraient normalement survenues et, d'autre part, le souci d'en faire la vérification clinique dans le cas précis qui est examiné.


C'est ainsi que, concernant l'intimé, le docteur Denis conclut à la précocité des lésions à la lumière des radiographies qui se sont succédé depuis 1995, de la continuité des plaintes exprimées par le patient depuis l'âge de 30 ans, des nombreuses consultations médicales qu'il a sollicitées, des différentes thérapies qu'il a suivies, ainsi que de la circonstance qu'il n'y a, dans le cas du patient, aucune caractéristique constitutionnelle ni aucun facteur extérieur dans son mode de vie habituel qui aurait pu avoir une incidence sur l'éclosion ou l'évolution des lésions. Il s'agit au demeurant de cet examen individualisé qui est préconisé par une large jurisprudence, notamment celle de la présente chambre (cf. arr. préc.).


Le deuxième grief du F.M.P. est donc sans objet.

3. - Conclusion    
     


C'est à bon droit que le jugement querellé entérine le rapport, excellemment motivé, du docteur Denis et que, partant, il décide : 1) que le demandeur est atteint de l'affection visée sous le code 1.605.12, 2) que les lésions dégénératives qu'il présente doivent être qualifiées de précoces. A cet égard, l'appel sera déclaré non fondé.


Il conviendra aussi de rouvrir les débats afin de permettre aux parties de s'expliquer sur le taux et la date de départ de l'incapacité physique permanente, que le jugement, conformément à la conclusion du rapport d'expertise, fixe à 6 % à partir du 15 juillet 2004.


Les parties s'expliqueront également sur le taux correspondant à l'incidence des facteurs socio-économiques, la date de prise de cours de l'indemnisation, les intérêts de retard sur les arrérages impayés et le montant de la rémunération annuelle de base, postes sur lesquels les premiers juges ne se sont pas prononcés et dont la Cour se trouve saisie par l'effet dévolutif de l'appel.

POUR CES MOTIFS,

Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment son article 24,


LA COUR, après en avoir délibéré et statuant contradic-toirement,

REÇOIT l'appel, le déclare NON FONDE,

Confirme le jugement attaqué du 8 janvier 2009 en ce qu'il dit pour droit que le demandeur originaire est atteint de l'affection visée sous le code 1.605.12 et que les lésions dégénératives qu'il présente sont précoces,

Avant de statuer pour le surplus,

Rouvre les débats en application des articles 774 et 775 du Code judiciaire afin de permettre aux parties de s'expliquer sur : 1) le taux et la date de départ de l'incapacité physique permanente résultant de la maladie professionnelle reconnue, 2) le taux correspondant à l'incidence des facteurs socio-économiques, 3) la date de prise de cours de l'indemnisation, 4) les intérêts de retard sur les arrérages impayés, 5) le montant de la rémunération annuelle de base, 

Dit que les parties, sur ces différents sujets, établiront des observations écrites, dont elles s'échangeront les copies et dont elles déposeront les originaux au greffe de la Cour aux dates suivantes au plus tard : 
  

- le 31 mars 2010 pour les observations de l'appelant, 

- le 30 avril 2010 pour les observations de l'intimé,

Fixe les débats, pour une durée totale de trente minutes, à l'audience tenue par la chambre de céans le lundi                                                    17 mai 2010 à 14 heures 30 en l'extension du palais de justice de Liège, rue Saint-Gillles, 90 C à Liège (2ème étage, salle I), 

Condamne l'appelant à payer au docteur Fredy Denis le montant des frais et honoraires afférents au rapport d'expertise déposé en première instance, non liquidés et non taxés par les premiers juges, soit la somme de 1.915 €,

Réserve à statuer sur les autres dépens,

Invite le greffier à envoyer à l'expert, pas simple lettre, une copie du présent arrêt, comme prévu par l'article 983 du Code judiciaire.

AINSI arrêté par la NEUVIEME CHAMBRE de la cour du travail de liege, composée de :   

M. Jean-Claude GERMAIN, Conseiller présidant la chambre,

M. Antoine GUISSE, Conseiller social au titre d'employeur,

Mme Maria-Rosa FORTUNY-SANCHEZ, Conseiller social au titre de travailleur salarié,

qui ont entendu les débats de la cause, 

assistés de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier,

lesquels signent ci-dessous : 

ET PRONONCE en langue française et en audience publique, en l’extension du palais de justice de Liège, située à Liège, rue Saint-Gilles, 90 C,

le LUNDI DIX-HUIT JANVIER DEUX MILLE DIX, 

par M. GERMAIN, assisté de Mme SCHUMACHER, qui signent ci-des-sous : 

